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AVERTISSEMENT

Ce livre est organisé en deux parties.

Comprenant six chapitres, la première partie décrit comment trois personnes ont porté il y a un quart de siècle le changement climatique au premier rang des préoccupations de la planète.

Les trois chapitres qui forment la seconde partie du livre mettent en lumière l’ampleur des coûts qui résultent pour notre pays et pour les autres nations des mesures prises pour répondre à une vision catastrophiste de l’évolution de la planète d’autant moins justifiée que la température du globe a cessé de croître depuis près de quinze ans contrairement aux prévisions officielles, vérité qui commence à percer malgré les efforts mis en œuvre pour l’occulter.

La conclusion de l’ouvrage montrera enfin comment l’édifice mis en place depuis près de 25 ans est en train de s’effondrer face aux réalités financières. Celles-ci conduisent les différents pays, les uns après les autres, à mettre fin aux dépenses consenties dans l’illusion qu’elles pourraient « sauver la planète ». L’Allemagne, qui a couvert son territoire de plus d’un million de panneaux photovoltaïques qui ne produisent pratiquement
rien mais vont lui coûter plus de 100 milliards d’euros au cours des années à venir, est en voie d’arrêter les frais, tandis que l’Espagne a déjà cessé toutes les subventions allouées aux « énergies renouvelables » quelles qu’elles soient. D’autres pays s’engagent dans la même voie et tous suivront tôt ou tard, mettant fin à une étonnante parenthèse de l’intelligence humaine.

Quant à nous, Français, tant que nous continuerons à céder aux objurgations de la secte verte qui nous conduisent à la ruine écologiste, il sera inutile d’espérer redresser notre pays.
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Le fascicule, qui regroupe en fin d’ouvrage les illustrations des différents chapitres, révèle à lui seul combien la réalité n’a guère de rapport avec les idées en vogue. Il peut également faire l’objet d’une lecture autonome.




INTRODUCTION

Le titre de cet ouvrage pourrait paraître excessif. Il ne l’est pas.

Il y a trois décennies, trois hommes seulement, un Suédois, un Canadien et un Américain ont professionnellement mis sur pied le remarquable mécanisme décrit dans ce livre, fondé sur l’imaginaire caution de milliers de scientifiques. Conduit sous l’égide des Nations unies dans le cadre d’un organisme conçu à cette fin, l’IPCC ou GIEC, ce mécanisme disposant de fonds illimités a réduit au silence depuis un quart de siècle toute contestation audible et imposé une pensée unique au monde, lui faisant croire que les activités humaines avaient une influence majeure sur le climat de notre planète en y renforçant l’« effet de serre ».

Ils ont alors été suivis par la foule innombrable de ceux qui ont cru de bonne foi que la science s’était prononcée et adhéré avec ardeur à la cause du « sauvetage de la planète », convaincus avec l’enthousiasme des convertis d’agir pour le bien de l’humanité.

Il faut dire que le thème de « l’effet de serre » est séduisant. Chacun se représente facilement notre globe enveloppé d’un voile et conçoit aisément que la température
s’accroisse lorsque ce dernier s’épaissit. En adhérant à cette vision si simple des choses, chacun se sent devenir intelligent.

Malheureusement, cette vision des choses n’est pas simple, elle est simpliste. Les phénomènes qui gouvernent le fonctionnement de notre atmosphère sont d’une extrême complexité comme en témoigne l’évolution erratique du climat à travers les âges. Avec ou sans l’homme, celui-ci a toujours varié et souvent beaucoup plus qu’aujourd’hui, sans que les causes en soient connues avec certitude.

Ceux qui affirment qu’il est prouvé que les changements actuels du climat, au demeurant très modestes à l’échelle des temps, sont clairement dus aux activités humaines se trompent et nous trompent, lorsqu’ils ne le font pas en toute connaissance de cause. Le chapitre 2 de cet ouvrage mettra en lumière jusqu’où peut alors aller la désinformation et la manipulation, puisque le GIEC (IPCC) a récemment réussi un véritable exploit. En ayant recours à ses méthodes habituelles et avec la complicité affichée de la plus connue des ONG écologistes, il a fait cautionner par plus d’un millier d’experts une affirmation à l’évidence mensongère quant au potentiel des énergies renouvelables qu’aucun d’entre eux n’aurait signée s’il avait dû le faire individuellement.

Il faut malheureusement se rendre à l’évidence. L’honnêteté intellectuelle a disparu chez beaucoup de ceux qui, à l’étranger comme en France, sont devenus les chantres de la religion verte, celle de l’influence de l’homme sur le climat. Malheur aujourd’hui à celui qui ose la mettre en doute.


Pourtant, celle-ci n’est pas fondée et nous entraîne dans des dépenses inutiles et sans fin, engagées dans notre pays au nom du catastrophique « Grenelle de l’environnement ».

Sans que nous nous en soyons rendu compte, le double mythe que la planète serait en grave danger et que nous pourrions la « sauver » en réduisant nos émissions de CO2 a peu à peu envahi tous les secteurs de notre économie entraînant de très lourdes conséquences pour nos finances et pour l’emploi. La perte du bon sens va alors très loin, par exemple dans les secteurs clés que sont l’électricité, l’énergie, les transports, le bâtiment, et bien d’autres encore.

L’ÉLECTRICITÉ

Grâce à la prévoyance des générations précédentes et à la valeur de nos ingénieurs, nous avions la chance de disposer de l’électricité la moins chère d’Europe, essentiellement procurée par un parc nucléaire qui a fonctionné depuis plusieurs décennies sans une seule mort d’homme et que nous envient de nombreux pays.

Ce parc représente un capital de l’ordre de 250 milliards d’euros entièrement amorti et constitue pour nous l’équivalent d’un gisement de pétrole perpétuel, de l’ampleur par exemple de ceux du Koweit. Il est très largement dimensionné, de sorte que nous sommes régulièrement le premier exportateur mondial d’électricité. Alors que notre consommation électrique nationale est désormais stabilisée, voire en décroissance, pourquoi faut-il couvrir notre pays d’éoliennes ou de panneaux solaires dont nous n’avons pas le moindre besoin, si ce
n’est pour sacrifier à la religion verte ? C’est pourtant ce qu’ont préconisé avec un bel ensemble tous les candidats à l’élection présidentielle de 2012. Ignoraient-ils le coût abyssal qui en résulte pour le consommateur, c’est-à-dire pour le Français ?

Celui-ci est pourtant du domaine public. Il figure au Journal officiel où chacun peut lire avec effarement, sous la plume de la Commission de régulation de l’énergie, organisme d’évaluation indépendant, que le surcoût annuel que devra acquitter le consommateur s’élèvera à 3 milliards d’euros par an au moins pour financer l’énergie éolienne, et autant pour l’électricité d’origine photovoltaïque, soit plus de 6 milliards au total ; le tout au bénéfice des promoteurs de ces deux activités qui n’existent que parce qu’elles bénéficient de tarifs d’achat de leur production à des prix qui n’ont rien à voir avec le coût de revient de l’électricité produite par les autres voies.

C’est ainsi que, selon le même organisme public, le coût de l’électricité pour le consommateur va s’accroître de 30 % d’ici 2016, pratiquement du seul fait de ces scandaleux tarifs d’achat. Autrement dit, nous sommes en train de détruire sciemment l’avantage que nous procurait le programme nucléaire par rapport aux autres pays.

Il y a plus grave encore, sinon dramatique. Le 21 mars 2012, le Médiateur national de l’énergie faisait savoir que 3 800 000 ménages, soit environs 8 millions de personnes, sont en situation de précarité énergétique, c’est-à-dire qu’ils consacrent plus de 10 % de leurs revenus à l’énergie ce qui les pousse parfois à se priver de chauffage au mépris de leur confort et de leur santé. Le nombre de ceux dont les ressources ne leur permettront
plus d’échapper au froid ne va pas manquer de s’accroître fortement au cours des années à venir, situation indigne d’un pays développé.

Le gaspillage revêt parfois le caractère de l’évidence. Non seulement, véritable suicide national, nous gâchons irrémédiablement nos paysages avec des éoliennes qui atteignent maintenant 200 mètres de haut, mais il est prévu que nous en implantions d’autres en mer au voisinage de nos côtes pour un montant initial de 10 milliards d’euros qui ne serviront à nouveau à rien puisque nous n’en avons aucun besoin. Autant jeter directement l’argent à l’eau. Il est difficile, en outre, d’être plus à contre-courant alors que les autres pays font machine arrière.

Allons-nous continuer longtemps ce qui est d’autant plus une absurdité qu’il serait illusoire d’imaginer créer une industrie nationale d’éoliennes alors que nos concurrents européens, en avance sur nous depuis des années, sont en train de fermer leurs usines face à la concurrence de la Chine qui est 30 % moins cher, et surtout à l’effondrement planétaire des subventions ? Les autres pays ont bien compris qu’un mode de production imprévisible était une fausse solution et n’avait au mieux qu’un avenir restreint. Le cours de l’action du principal producteur européen d’éoliennes, le Danois VESTAS, a chuté de 92 % en 2011…

Peu ou prou, le même constat vaut aujourd’hui pour le photovoltaïque dont les coûts de revient de l’électricité produite sont encore bien plus élevés. Le 3 avril 2012, l’entreprise allemande Q-Cells, autrefois n° 1 mondial, déposait le bilan, après bien d’autres.



LE GAZ DE SCHISTE

S’agissant des hydrocarbures, l’irrationalité n’est pas moins grande. Certes, nous n’avons pas de pétrole, et, sauf événement imprévu, il est peu probable que nous en trouvions en quantité significative, la Guyane mise à part. Mais de grands espoirs sont permis pour le gaz naturel qui peut en être un substitut à bien des égards.

C’est une véritable révolution qui vient de se produire aux États-Unis et qui va peut-être changer l’avenir énergétique de la planète. Les Américains viennent de mettre au point de nouvelles techniques de forage et de fracturation qui permettent d’exploiter le gaz naturel présent au sein de bassins sédimentaires dont il était impossible de l’extraire jusqu’à présent. On parle alors de « gaz de schiste ».

Les résultats sont stupéfiants. En trois ans seulement, grâce à des milliers de forages, les États-Unis sont passés de la position d’importateurs de gaz naturel à celle d’exportateurs. Ils croulent aujourd’hui sous une production nationale si abondante que les cours se sont effondrés et que les particuliers et les entreprises américaines payent aujourd’hui le gaz naturel deux fois moins cher que les Européens, au grand bénéfice de leurs budgets, de leur développement économique et de leur indépendance énergétique puisqu’ils ne sont plus soumis au chantage de pays fournisseurs.

Selon les dernières estimations, ils en ont pour au moins un siècle avant d’épuiser cette manne inattendue. Quant aux emplois créés par cette activité nouvelle, ils sont déjà estimés à 200 000 avec une perspective de plus d’un million d’ici quelques années.


Les Américains ont alors recherché si d’autres parties du monde connaissaient des conditions géologiques identiques, avec sans doute les mêmes perspectives favorables. La réponse est positive, et l’un des pays a priori les plus prometteurs est le nôtre, grâce à la présence de nos grands bassins sédimentaires.

Selon l’Agence d’information sur l’énergie (AIE), la France pourrait posséder dans son sous-sol 6 000 milliards de mètres cube de gaz naturel, de quoi couvrir également ses besoins pendant 100 ans. Bien sûr il ne s’agit pas là d’une certitude, mais qu’avons-nous alors fait ? Pour répondre aux injonctions des adeptes les plus extrémistes de la religion verte, nous avons fait voter une loi qui interdit tout forage d’exploration, de telle sorte qu’aussi longtemps qu’elle sera respectée, nous n’aurons même pas la possibilité de savoir si notre sous-sol recèle du gaz naturel ou non.

Craindrions-nous à ce point de voir notre facture individuelle et collective de gaz diminuer ? En 2011, nous en avons importé pour 10 milliards d’euros en provenance essentiellement de la Norvège, de l’Algérie et de la Russie. Est-il utile de souligner qu’aucune autre grande nation au monde n’a eu cette réaction stupéfiante, et que tous les pays européens ont vu dans cette ressource nouvelle la possibilité inespérée d’alléger leur facture extérieure et de renforcer leur indépendance énergétique ? La Grande-Bretagne, la Pologne, etc. sont en train de multiplier les forages pour chercher ce « gaz de schiste ». Et ils commencent à en trouver, même s’il est trop tôt pour pouvoir garantir que les perspectives soient aussi prometteuses qu’aux États-Unis.



LE BÂTIMENT

Que le bâtiment fasse l’objet de normes minimales peut se concevoir, mais celles qui régissent aujourd’hui le secteur de la construction au nom des économies d’énergie en renchérissent le coût et en accroissent la complexité dans des proportions qui n’ont bien souvent plus de sens en regard des bénéfices possibles. Et si le surcoût indu est de 5 à 10 %, ce qui est sans doute un minimum, cela signifie évidemment que, pour la même dépense, notre pays construira 5 à 10 % de logements de même superficie en moins.


LES TRANSPORTS

La logique ne prévaut pas plus dans le domaine des transports, où la gabegie atteint des niveaux soigneusement cachés au grand public, à nouveau sous le prétexte de contribuer à « sauver la planète ». C’est que les tenants de l’idéologie écologique ont une aversion déterminée pour l’automobile et le camion, et prônent sans réserve le train et les transports publics, quelqu’en soit le coût pour le contribuable.

Il n’y a qu’un problème. Les Français, comme tous les habitants des pays développés et bientôt de l’ensemble de la planète, choisissent massivement l’automobile pour se déplacer et le camion pour le transport de leurs marchandises. Ils le font dans neuf dixièmes des cas, animés de motifs simples. Seule la route peut en effet assurer un acheminement « de porte à porte ». Excepté dans le centre des grandes villes, un trajet en voiture est le plus souvent au moins deux fois plus rapide qu’en transport
public, compte tenu des trajets terminaux et des attentes. Le gain de temps et d’argent est encore bien plus important pour le camion ou la camionnette par rapport au train ou à la voie d’eau.

La cause est donc entendue. Mais nos dirigeants successifs, soumis à la pression conjuguée des entreprises nationales de transport et plus récemment des mouvements écologistes, n’ont jamais voulu admettre la réalité et n’ont cessé de multiplier sans aucun effet les dépenses publiques en faveur des transports ferrés et publics.

Le résultat est atterrant. Alors que la SNCF affiche optiquement des bénéfices ( !) du fait d’artifices comptables qui ne seraient tolérés nulle part ailleurs, les subventions annuelles aux chemins de fer, c’est-à-dire en réalité leur déficit, s’élèvent à 11 milliards d’euros, et celles aux autres transports publics atteignent 7 milliards, soit un total de l’ordre de 18 milliards d’euros. C’est près d’un point de PIB dont la moitié au moins pourrait être évitée sans que cela ne change rien au fonctionnement de notre système de transport et à celui de notre pays.

Pour donner une idée de la gabegie, il suffit de citer quelques chiffres relatifs aux Transports express régionaux (TER) qui parcourent nos provinces et sont la fierté de nos régions. Les TER sillonnent 15 000 kilomètres de voies ferrées, desservies par 2200 gares et stations. Pourtant, le nombre de leurs passagers quotidiens n’excède pas 700 000 pour toute la France, soit moins que le trafic de la ligne 1 du métro parisien qui en totalise pas moins de 725 000. Les enquêtes montrent que seuls 1 % des Français adultes utilisent les TER au moins une fois par semaine, contre 87 % pour la voiture. Dans de telles
conditions, il ne faut pas s’étonner que les neuf dixièmes des TER circulent à vide ou presque. Tout cela avec un coût exorbitant qui s’élève à 3 milliards d’euros par an comme le révèle l’examen du budget des Régions dont les TER constituent dorénavant l’un des postes majeurs de dépenses.

Partout dans le monde, lorsque le trafic ne dépasse pas le niveau qui est celui de la plupart des lignes de TER, l’autocar remplace le train, et les voies devenues sans objet sont fermées. L’autocar présente de multiples avantages. À la place offerte, il est dix fois moins cher, ses itinéraires sont beaucoup plus souples et il n’a pas besoin d’infrastructure spécifique puisque celle-ci est déjà payée, de telle sorte qu’il ne nécessite que peu ou pas de subventions.

On pourrait se demander pourquoi il n’est pas plus répandu en France si l’on ne savait qu’un décret-loi de 1934, toujours en vigueur trois quarts de siècle plus tard, interdit de facto la création de lignes d’autocars dans notre pays quand la SNCF s’y oppose. C’est la raison pour laquelle notre pays est le seul au monde dont les autoroutes ne soient pas sillonnées par des lignes régulières d’autocars, comme c’est le cas par exemple aux États-Unis (Greyhound), en Grande-Bretagne (National Transport), et partout ailleurs.

Pour mettre fin à cette exception, il suffirait d’un article de loi autorisant la libre création dans notre pays de lignes d’autocars, comme c’est déjà paradoxalement le cas pour les liaisons aériennes ! Les Régions se rendraient alors compte qu’elles pourraient économiser l’essentiel des 3 milliards d’euros qu’elles consacrent à
transporter 1 % de leurs habitants, et ne conserver le recours à la voie ferrée que pour une minorité des lignes.


LA VOITURE ÉLECTRIQUE

Pour rester dans le secteur des transports et montrer la force des idées vertes, il est impossible de ne pas mentionner que l’un de nos deux constructeurs automobiles nationaux vient d’investir 4 milliards d’euros ( !) pour concevoir et produire des véhicules électriques pour lesquels il n’existera aucun marché économiquement viable aussi longtemps que les batteries n’autoriseront que des parcours d’une centaine de kilomètres, ce qui sera le cas pendant des décennies encore. Malgré les recherches menées partout dans le monde, un kilo d’essence contient toujours 50 fois plus d’énergie qu’un kilo de batterie.

Pendant ce temps, les concurrents majeurs de nos constructeurs, moins inféodés aux idées vertes, investissent sur leur propre territoire pour produire des voitures haut de gamme qu’ils exportent dans le monde entier alors que nous fermons nos usines. On compare souvent notre pays à l’Allemagne. Il est inutile de chercher longtemps. L’essentiel de la différence des performances économiques tient à la manière dont a été gérée l’industrie automobile de part et d’autre du Rhin. Les trois grands constructeurs allemands ont un chiffre d’affaires mondial cumulé de 350 milliards d’euros contre 100 milliards pour les deux groupes français.



LE GRENELLE DE L’ENVIRONNEMENT

Pour avoir une idée très minimale des dépenses imposées à notre pays au nom de notre contribution à la « sauvegarde de la planète », il suffit de se reporter au chiffrage du coût du Grenelle de l’environnement tel qu’il a été élaboré et publié par les services du ministère compétent : celui-ci s’élève à 440 milliards d’euros sur dix ans.

L’essentiel de ces dépenses n’est pas justifié d’un point de vue économique, mais idéologique. De surcroît, il ne s’agit là que d’un chiffrage très partiel. On n’y retrouve pratiquement pas, par exemple, les 18 milliards d’euros annuels de subventions aux transports ferrés et publics.

On est donc au total au-delà de 2 % du PIB. Il est souvent dit que toutes ces dépenses créeraient des centaines de milliers « d’emplois verts ». Sans doute est-ce vrai pour les ouvriers qui installeront des éoliennes ou des panneaux photovoltaïques. Mais, lorsqu’une activité n’est pas justifiée par le marché, c’est le contribuable ou le consommateur qui doit s’acquitter de la facture. Les charges publiques ou métapubliques, c’est-à-dire imposées au consommateur et non au contribuable, augmentent alors d’autant, détruisant beaucoup plus d’emplois ailleurs que les emplois verts créés. S’il suffisait d’accroître les dépenses publiques pour créer des emplois, cela se saurait depuis longtemps et la France détiendrait le record mondial du taux d’emploi, puisqu’elle détient celui des charges publiques !

Chacun sait que notre pays est actuellement confronté à une crise financière sans précédent. Pour tenter de rééquilibrer notre budget, il a jusqu’à présent essentiellement
augmenté les impôts et les taxes, mais le moment vient où il faudra enfin s’attacher à réduire les dépenses, et d’abord celles consenties sans raison valable au nom d’une conception erronée de la défense de l’environnement, car ce sont les plus faciles à remettre en cause. À bien y regarder, la suppression de ces dépenses inutiles ne touche pas la masse de la population, mais seulement des groupes de pression qui défendent des intérêts particuliers.

Faut-il ajouter que notre pays n’émet que 1 % des gaz à effet de serre d’origine humaine de la planète, et l’Europe 12 % ? Même si nous supprimions entièrement nos émissions, cela n’aurait aucun impact perceptible sur le stock de gaz carbonique présent dans l’atmosphère, car le reste du monde nous fait clairement savoir à chaque occasion qu’il n’a nullement l’intention de restreindre l’usage du pétrole, du charbon et du gaz naturel nécessaires à son activité économique et à son développement.

Fort heureusement, l’édifice, qui a été mis en place par trois personnes il y a maintenant près de 30 ans au nom de la lutte contre les changements du climat, est en voie de s’écrouler. Les uns après les autres, les pays reviennent sur les politiques que leurs responsables avaient lancées pour « sauver la planète » et qui souvent avaient facilité leur élection. La plupart le font sans encore oser le dire. Les subventions aux énergies renouvelables, aux biocarburants, à l’isolation excessive des logements, aux véhicules électriques, aux transports publics sous-utilisés, etc. sont partout en train de disparaître.
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